



LOGO SIGNATAIRES

CONVENTION DE PARTENARIAT relative à la domiciliation des personnes sans domicile stable
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.264-1 à L. 264-9 ;
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment l’article D 264-14 ; 
VU le Code de la Sécurité Sociale et notamment l’article L.261-2-1 ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale et notamment l’article 102 ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, notamment son article 46 ;

VU le décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation 

VU le décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide médicale de l'Etat (AME) ;

VU le décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ;
VU la note ministérielle du 09 mars 2015 relative à la domiciliation en établissement pénitentiaire ;
VU l’instruction ministérielle du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes sans domicile stable ;
VU l’arrêté préfectoral du 25 mai 2015 portant approbation du schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable ;

VU l’arrêté préfectoral du 05 septembre 2016 fixant le cahier des charges encadrant les organismes habilités par le préfet à domicilier les personnes sans domicile stable ;

Entre :

	L’association XXXXX SIS XXXXXX
Agréée par arrêté préfectoral du XXXXXX

	L’association XXXXX SIS XXXXXX

Agréée par arrêté préfectoral du XXXXXX

	Le CCAS XXXXXX

	L’UTPAS XXXXX SIS XXXXXX

Agréée par arrêté préfectoral du XXXXXX


	Le SPIP XXXXXXX


	L’association XXXXX spécialisée dans 

l’accompagnement des publics roms 

migrants et gens du voyage

	Le Préfet du Nord (signataire in fine - facultatif)
	


Préambule :

· Contexte législatif et réglementaire
La domiciliation permet aux personnes sans domicile stable, en habitat mobile ou précaire, d’avoir une adresse administrative pour faire valoir leurs droits civils, civiques et sociaux. 
La réforme de la domiciliation des personnes sans domicile stable est issue de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) et de ses décrets d’application sus visés.

La coordination territoriale de la domiciliation est une mission confiée aux services déconcentrés de l’État, en vertu de l’article D 264-14 du code de l’action sociale et des familles
Le Code de l’Action Sociale et des Familles donne une obligation aux Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS) de procéder à la domiciliation des personnes sans domicile stable pour lesquelles un lien avec la commune peut être établi.
Le Préfet peut délivrer un agrément aux structures associatives qui en font la demande, au 1ier mars 2017, 58 structures étaient agréées dans le département du Nord.

L’article D. 264-9 du code de l’action sociale et des familles établit la liste des organismes qui peuvent être agréés : 

· les organismes à but non lucratif qui mènent des actions contre l'exclusion ou pour l'accès aux soins ;
· les établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au 8º de l'article L. 312-1 ;
· les organismes d'aide aux personnes âgées mentionnés à l'article L. 232-13 ainsi que les centres d’hébergement d’urgence relevant de l’article L. 322-1 ;
· les établissements de santé et les services sociaux départementaux.

· Nature de l’action

La présente convention de partenariat, ne se substitue pas à la réglementation en vigueur, elle a pour objectif de garantir l’accès au droit à la domiciliation pour tous les usagers qui en remplissent les conditions, de définir les relations partenariales entre les différents organismes de domiciliation sur le territoire de la commune / ou de l’intercommunalité, et d’assurer un équilibre territorial cohérent dans la prise en charge des demandes. 
Afin d’éviter que les plus fragiles n’aient à solliciter deux organismes, l’un pour la domiciliation, l’autre pour l’accompagnement social, dans la mesure du possible, la présente convention prévoit que la domiciliation et l’accompagnement social de ces publics sont effectués au même endroit.

En dehors du cadre définit par cette convention de partenariat, il n'est pas possible pour un CCAS de refuser une demande de domiciliation si le demandeur en satisfait les conditions réglementaire d’accès. 
Au regard des éléments précités, il est convenu ce qui suit

Article 1 : engagements des signataires

Outre le respect des dispositions réglementaires et du cahier des charges relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable sus visé,

Le CCAS s'engage à :
· domicilier tous les publics qui en font la demande et qui remplissent les conditions prévues par la loi ;
· respecter les modalités d’orientation prévues par la présente convention pour ce qui concerne les demandes que le CCAS souhaiterait réorienter vers un organisme agréé par le Préfet ;
· en cas d’impossibilité pour l’organisme agréé par le Préfet d’accepter la demande proposée par le CCAS, prendre en charge la demande de domiciliation, conformément aux dispositions réglementaires sus visées. 
L’organisme agréé par le Préfet s’engage à : 
· accepter jusqu’à XXXX demandes de domiciliation dès lors que les demandeurs en remplissent les conditions prévues par la loi et qu’ils relèvent du public accueilli dans le cadre de son dispositif. Le refus de domiciliation, ne doit pas constituer une discrimination qui serait contraire aux statuts de l’association ;
· apporter une réponse à toutes les demandes de prises en charge de domiciliation et/ou d’accompagnement social transmises par le CCAS signataires de la présente convention ;
· réorienter les demandes qu’il ne peut pas prendre en charge vers le CCAS territorialement compétent en respectant les modalités d’orientation prévues par la présente convention.
Article 1 : modalités d’intervention et de coopération (à compléter par les CCAS et les organismes agréés par le Préfet au moment de l’élaboration de la convention)
· comment s’effectue la transmission des demandes de prise en charge de domiciliation et/ou accompagnement social entre les signataires ?
· comment s’effectue l’échange d’information ?
Fiches de transmissions, contact mail, etc.
Article 2 : modalité de suivi de la convention (à compléter par les CCAS et les organismes agréés par le Préfet au moment de l’élaboration de la convention)
· comité de suivi, réunion, etc. ? Piloté par le CCAS (préciser la fréquence des rencontres et composition).
Article 3 : durée

Cette convention a une durée de validité de  XXXX à compter de la date de sa signature
Article 4 : Modalités d’évaluation du dispositif et de sa transmission à la Direction départementale de la cohésion sociale du Nord (DDCS)
Les organismes domiciliataire s’engagent à transmettre à la DDCS du Nord le rapport d’activité type annexé à la présente convention, chaque année avant le 31 janvier.
- Indicateurs permettant d’objectiver besoins, la question des moyens, et toutes difficultés dans la mise en œuvre du dispositif. Ces éléments seront transmis à la DDCS du Nord en vu d’une transmission aux  services centraux en charge du financement des CCAS. (Indicateurs à compléter par les CCAS et les organismes agréés par le Préfet au moment de l’élaboration de la convention).

Article 5 : dénonciation

La présente convention pourra être résiliée à l’initiative de l’une ou l’autre des parties, qui notifiera sa décision par courrier simple en respectant un préavis de 3 mois.
Article 8 : litiges

Tout litige relatif à la validité, l’exécution ou la cessation de la présente convention sera de la compétence du Tribunal Administratif de Lille.
Fait à XXXX, le XXXXXXX en 3 exemplaires, dont chaque partie reconnaît avoir reçu un exemplaire original.

Paraphes

	
	
	
	



